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    5La fonction publique dans la société


    Y a-t-il trop d’agents publics ?


    Le nombre d’agents publics représente un sujet récurrent du débat public. La réponse serait entendue : les agents publics seraient trop nombreux. Le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant en retraite avait d’ailleurs constitué un des aspects les plus valorisés de la révision générale des politiques publiques (RGPP), lancée par le président de la République Nicolas Sarkozy.


    La dénonciation du trop grand nombre de fonctionnaires n’est pas récente. Déjà, en 1793, devant la Convention nationale, Louis Antoine de Saint-Just déclarait : « Tous ceux qu’emploie le gouvernement sont paresseux ; tout homme en place ne fait rien lui-même et prend des agents secondaires, le premier agent secondaire a les siens, et la République est en proie à vingt-mille sots qui la corrompent, qui la combattent, qui la saignent. Vous devez diminuer partout le nombre des agents, afin que les chefs travaillent et pensent.1 »


    Cette dénonciation n’a toutefois pas toujours eu le même objet : critique de l’interventionnisme étatique, critique de la confiscation du pouvoir de l’État par la bureaucratie incarnée par les fonctionnaires, critique du coût que représentent les agents publics pour le budget de la nation, critique des liens que peuvent entretenir les fonctionnaires avec le pouvoir politique…


    S’il est certain que le nombre d’agents publics est très important (5,8 millions de personnes), il convient toutefois de dépasser ce chiffre pour s’interroger plutôt sur le rapport entre le nombre d’agents qui travaillent dans la fonction publique et les résultats, c’est-à-dire le service public qu’elle rend. Dès lors, l’enjeu n’est plus de savoir si les agents publics sont trop nombreux en valeur absolue mais si leur effectif est proportionné au service rendu et aux attentes de la population en la matière.


    À la question : « Y a-t-il trop d’agents publics ? », il convient dès lors d’en substituer une autre : « Comment optimiser les effectifs de la fonction publique et les mettre en regard avec les besoins du service public exprimés par les Français, dans un contexte de contrainte budgétaire extrêmement forte ? »




    I. Si le nombre important d’agents publics en France peut s’expliquer par un rôle relativement important des pouvoirs publics, selon les secteurs, se pose la question du lien entre moyens humains mobilisés et résultats obtenus


    tA. Par rapport aux pays équivalents, la France compte beaucoup d’agents publics, mais cela s’explique par un champ plus important de l’action publique


    •1. À la lumière des comparaisons internationales, les fonctionnaires et agents publics sont relativement nombreux en France


    La France compte un nombre important de fonctionnaires et agents publics en valeur absolue. Au 31 décembre 2023, la fonction publique employait 5,8 millions de personnes en France, soit 19,9 % de l’emploi total (hors emplois aidés). Près de la moitié des agents appartient à la fonction publique de l’État (44,3 %), plus d’un tiers (34,36 %) à la fonction publique territoriale et plus d’un cinquième (21,35 %) à la fonction publique hospitalière2.


    En 2020, France Stratégie3, étudiant la situation de l’emploi public en France par rapport aux autres pays occidentaux (analyse des emplois « financés » sur ressources publiques, quel que soit le statut juridique), avait montré que la France se situait, en 2017, dans la moyenne haute des pays occidentaux au regard de son taux d’administration avec 91 emplois publics pour 1 000 habitants (militaires inclus).


    Seuls le Canada, la Finlande, la Suède, le Danemark et la Norvège se caractérisaient par un taux d’administration supérieur à celui de la France (taux d’administration de 160,4 ‰ en Norvège, 139 ‰ en Suède par exemple).


    Si l’on restreint le champ de l’analyse et que l’on considère les seules fonctions régaliennes et actions de redistribution, la France se situe plutôt à un niveau élevé, avec un taux d’administration générale de 36 ‰. Seules la Belgique (38 ‰), la Norvège (39 ‰) et le Luxembourg (40 ‰) ont un taux plus élevé.


    Lorsque l’on étudie la part de l’emploi public dans l’emploi total, la France, sans surprise, compte également parmi les pays présentant le taux le plus élevé avec 20,74 % de l’emploi total en 2023, derrière la Norvège (30 %), la Suède et le Danemark (28,2 % et 27,3 %) et la Finlande (25,24 %). L’Allemagne apparaît comme le pays présentant le plus faible poids de l’emploi public puisque celui-ci représente seulement 11,53 % de l’emploi total. La moyenne des pays de l’OCDE se situe pour sa part à 20,74 %4.





    Par ailleurs, lorsque l’on étudie les dynamiques d’évolution des effectifs de la fonction publique, on constate que ceux-ci ont augmenté sans discontinuer entre 1980 et la fin des années 2000, date à partir de laquelle la dynamique d’évolution s’est quelque peu ralentie.


    L’augmentation moyenne annuelle a été de 1,3 % entre 1980 et 1986, de 0,78 % entre 1986 et 1996, de 1,45 % entre 1996 et 20065 et de 0,6 % entre 2011 et 20236.


    Entre 2002 et 2013, la croissance de l’emploi public résulte notamment de l’augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale, liée en partie aux transferts de personnels entre la fonction publique de l’État et la fonction publique territoriale dans le cadre de la deuxième vague de décentralisation. Par ailleurs, l’État a en effet transféré une partie de ses effectifs vers d’autres administrations : 150 000 agents ont ainsi été transférés à des opérateurs tels que les universités, les agences régionales de santé ou encore Voies navigables de France (VNF)7.


    Ainsi, entre 2002 et 2013, les effectifs de la fonction publique territoriale ont crû de 32,6 %, soit + 2,6 % en moyenne par an contre 18,5 %, soit + 1,6 % en moyenne par an pour la fonction publique hospitalière alors que les effectifs de la fonction publique de l’État baissaient de 9,8 %, soit - 0,9 % par an8.


    Si l’on prend la période 2013-2023, la tendance est à l’évolution des effectifs dans les trois branches de la fonction publique : en moyenne les effectifs ont crû en moyenne chaque année de 0,8 % dans la fonction publique hospitalière, 0,6 % dans la fonction publique territoriale et 0,5 % dans la fonction publique de l’État. L’emploi a augmenté significativement entre 2019 et 2020 dans la fonction publique hospitalière en raison de la crise sanitaire.


    Dans la fonction publique de l’État, la hausse concerne essentiellement les établissements publics administratifs (EPA : + 2,2 %/an en moyenne entre 2013 et 2023) et les établissements publics locaux d’enseignement (+ 2,5 %/an). Toutefois, certains ministères ont vu leurs effectifs augmenter sur la période : c’est le cas en particulier du ministère de la Justice (+ 2,2 %/an), et dans une moindre mesure du ministère de l’Intérieur (+ 0,6 %/an)9.


    Sur la période considérée, c’est le ministère de la Transition écologique qui a perdu le plus d’effectifs (- 2,5 %/an), suivi des ministères économiques et financiers (- 1,6 %/an).


    •2. Il existe une préférence française légitime pour la production de biens publics et le financement socialisé qui implique logiquement un nombre relativement élevé d’agents rémunérés à partir de prélèvements obligatoires


    La part importante de l’emploi public dans l’emploi total s’explique par une préférence française historique pour la production de biens publics : un attachement fort à l’État et aux services publics en général.




    Le montant des dépenses des administrations publiques en France représentait 57,1 % du produit intérieur brut (PIB) en 2024, soit 7,5 points de plus que la moyenne des pays de la zone euro et 7,1 points de plus que la moyenne des 27 pays de l’Union européenne. Seule la Finlande présentait un ratio plus élevé (57,6 %)10.


    En 2023, l’INSEE avait cherché à comparer les principales dépenses des administrations publiques françaises avec celles de 11 États d’Europe du Nord et de l’Ouest11. À l’exception des dépenses d’éducation et de recherche, le niveau des dépenses publiques françaises était toujours apparu supérieur.


    Quatre missions regroupaient l’essentiel de ces dépenses :


    •la redistribution des revenus via les prestations monétaires (retraites, chômage, minima sociaux, allocations familiales…), qui représentait 19,2 points de PIB. En 2023, les prestations de redistribution liées à la retraite/la vieillesse et aux aides sociales étaient supérieures respectivement de 3,1 et de 0,8 points en France par rapport à la moyenne de 11 pays de l’Europe de l’Ouest et du Nord étudiés ;


    •la fourniture de services sociaux et culturels (santé, éducation…), qui représentait 19 points de PIB. En 2023, les dépenses publiques françaises étaient inférieures de 0,5 point à la moyenne des 11 pays européens précités dans le domaine de l’éducation et de la recherche mais supérieures de 1,5 point dans le domaine de la santé ;


    •les fonctions régaliennes (défense, police, justice, fonctionnement de l’administration générale), qui représentaient 8,3 points de PIB (+ 0,7 et + 0,4 point pour la France) ;


    •le soutien à l’économie marchande, via subventions et investissements publics, qui représentait 7,8 points de PIB (+ 1 et + 0,7 %).


    La charge de la dette, enfin, représentait 1,9 point de PIB.


    Cette préférence française s’est traduite par exemple par un niveau important d’équipements publics, par exemple d’équipements sportifs et de loisir (salles des fêtes, gymnases, piscines…) et des infrastructures de qualité (notamment de transport).


    Cette préférence a également conduit à un financement socialisé des risques sociaux : un système de répartition plutôt que de capitalisation pour les retraites, une assurance maladie pour la santé et un soutien public en faveur des familles.




    tB. Si les Français sont globalement satisfaits de leurs services publics, la qualité de ces derniers apparaît sans lien direct avec l’importance des effectifs qu’ils mobilisent


    •1. L’enjeu n’est pas le nombre de fonctionnaires et agents publics, mais le rapport entre ce chiffre et la qualité du service public rendu


    Chaque pays a vocation à librement décider du curseur entre dépenses publiques et privées et les préférences en la matière sont, comme on l’a vu, très hétérogènes.


    Une exigence commune est, en revanche, que les usagers aient un retour à la hauteur des moyens, notamment humains, mobilisés, ce que Tony Blair appelait la notion de value for money.


    Dans ce cadre, l’enjeu est celui de l’optimisation des effectifs de la fonction publique : c’est-à-dire de la répartition optimale des effectifs, en fonction des besoins liés à la production des services publics attendus par la population.


    Un sondage Toluna/Harris Interactive organisé en 2025 à la demande du Gouvernement, montrait que 69 % des usagers étaient satisfaits de la qualité des services publics. Cette satisfaction générale recouvrait cependant des disparités. Ainsi, 61 % des personnes interrogées se déclaraient satisfaites ou très satisfaites du service public de l’emploi (France Travail), là où le service public de la santé (hôpitaux publics), l’école, la police et la gendarmerie et les services fiscaux emportaient l’assentiment respectivement de 80 %, 81 %, 78 % et 77 % des personnes interrogées.


    Au-delà de la satisfaction exprimée par les usagers du service public, plusieurs études viennent évaluer la performance des services publics français et mettent en évidence que les résultats de la France ne sont pas complètement satisfaisants, comme c’est le cas par exemple du service public de l’éducation.


    Ainsi, la France consacrait en 2023, 5,1 % de son PIB aux dépenses d’éducation et de recherche, soit 0,5 point de PIB de moins que la moyenne de 11 États du nord et de l’ouest de l’Europe (cf. supra). Toutefois, si on affine l’angle d’analyse, on constate que les dépenses publiques d’éducation françaises au sens strict12 sont légèrement supérieures à la moyenne de ces dépenses dans les pays de l’OCDE (3,53 % du PIB contre 3,33 % en 2020).


    Or, le classement PISA (Programme for International Student Assessment), qui évalue tous les trois ans le niveau en mathématiques et en compréhension de l’écrit de près de 700 000 élèves de 15 ans ressortissant de 81 pays différents, met en avant le niveau moyen obtenu par les élèves français. En 2022, ces derniers ont ainsi obtenu 1 435 points, contre 1 433 en moyenne dans les pays de l’OCDE, en baisse de 46 points par rapport à 2018. La France obtient ainsi 474 points en mathématiques et en compréhension de l’écrit et 487 en sciences, contre respectivement 472, 476 et 485 points pour la moyenne de l’OCDE.


    L’étude 2022 souligne en outre, comme les précédentes, que le système français est plus inégalitaire que la moyenne de l’OCDE. Ainsi, en mathématiques, la différence de résultats entre les élèves favorisés et les élèves défavorisés est nettement supérieure à celle observée en moyenne dans les pays de l’OCDE (112,5 points d’écart de score contre 93,5 points en moyenne). Cet écart s’est toutefois réduit par rapport à 2012 puisqu’il était à l’époque de 120,9 points (92 points en moyenne dans les pays de l’OCDE)13.


    En 2014, une étude de France Stratégie relative à l’efficacité des dépenses publiques montrait ainsi, s’agissant de l’enseignement secondaire, que cette efficacité14, analysée à partir du taux de décrochage scolaire (proportion des 18-24 ans sortis du secondaire avant l’obtention d’un diplôme, et qui ne sont ni en formation ni en études), du taux d’élèves diplômés du secondaire (part des diplômés du secondaire et plus dans la population totale) et des scores PISA, serait plus faible en France qu’en Allemagne, au Danemark, en Suède, au Royaume-Uni ou encore en Irlande : la France dépense beaucoup mais obtient de moins bons résultats. Deux raisons étaient mises en avant par l’étude : le fort taux de redoublement en France et l’allocation des dépenses entre les différents niveaux d’enseignement, défavorable au primaire15.


    Une étude de 2019 de la direction générale du Trésor montrait également que la France dépense 15 % de moins que la moyenne de l’OCDE par élève dans le primaire et 37 % de plus dans le deuxième cycle du secondaire (collège et lycée). En outre, le taux d’encadrement en élémentaire et en maternelle est plutôt inférieur à la moyenne de l’OCDE16.


    •2. Dans certains territoires de la Républiques, comme la Corse ou les territoires ultramarins, les taux d’administration sont très élevés sans que cela ne semble avoir d’impact sur la qualité du service rendu


    Indépendamment des missions auxquelles les fonctionnaires sont affectés, il apparaît que les taux d’administration sont très inégaux entre les différentes régions françaises. Ainsi, d’après la direction générale de l’administration et de la fonction publique, alors que la France métropolitaine comptait 76 agents publics civils pour 1 000 habitants au 31 décembre 2023, la Martinique en comptait 109, la Guadeloupe 97, la Guyane 91, la Réunion 8517, et la Corse en comptait 83. Le taux d’administration est également très élevé en Île-de-France avec 83 ‰, puisque c’est dans cette région, et surtout à Paris (152 ‰), que se concentre la majorité des effectifs de la fonction publique de l’État.


    Or, il n’a pas été démontré que le service public était de meilleure qualité dans ces territoires de la République18. Pourtant, entre 2021 et 2023, les effectifs ont continué d’augmenter en Guyane (+ 5,2 %), à La Réunion (+ 2,1 %), en Guadeloupe (+ 2,8 %) ou encore en Corse (+ 1,2 %). Sur la période 2011-2021, l’évolution annuelle moyenne des effectifs physiques avait été de 3 % en Guyane, de 1,5 % en Corse et de 1,4 % à la Réunion.


    En outre, la domination qualitative de la fonction publique sur la vie locale peut conduire à étouffer l’initiative privée et à des phénomènes d’abus de pouvoir du fait de la remise en cause de l’équilibre entre administration et société civile19.


    II. Indépendamment de la qualité du service public rendu, il apparaît possible d’optimiser le nombre de fonctionnaires, dans une optique de rationalisation des dépenses publiques


    tA. L’empilement des structures administratives et une conduite insuffisamment rigoureuse de la décentralisation seraient facteurs de sureffectifs dans la fonction publique et freineraient sa productivité globale


    L’empilement de structures et de dispositifs d’une part et la faiblesse du temps de travail chez certains employeurs publics d’autre part freinent l’efficience de l’emploi public.


    Le principal phénomène à l’origine de sureffectifs possibles au sein de la fonction publique est celui des doublons administratifs, au sein de la fonction publique territoriale : le fameux « millefeuille territorial » (un concept dont il convient toutefois de limiter la portée), mais également entre la fonction publique de l’État et la fonction publique territoriale, qui a bénéficié des principaux transferts de compétences.




    Communes, EPCI, départements, régions, syndicats mixtes… : le trop grand nombre d’échelons de collectivités et de leurs établissements publics est un facteur régulièrement identifié de redondances administratives. La clause de compétence générale, en permettant à toute collectivité d’intervenir sur toute question se rattachant aux affaires de la collectivité, avait été identifiée comme la principale responsable.


    Depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe), cette clause ne concerne toutefois plus désormais que les communes, les départements et les régions ne pouvant plus intervenir que dans les domaines de compétence que la loi leur attribue. Seules les compétences en matière de culture, de sport, de tourisme, de promotion des langues régionales et d’éducation populaire sont désormais partagées entre les communes, les départements, les régions et les collectivités à statut particulier20.


    Toutefois, pour toute une série de compétences, énumérées à l’article L. 1111-9 du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’intervention de plusieurs collectivités territoriales peut être organisée sous l’égide d’une collectivité cheffe de file, chargée, à ce titre, notamment d’organiser les modalités de leur action commune. Ces modalités doivent être définies dans une convention territoriale d’exercice concerté (CTEC), laquelle doit être examinée par la conférence territoriale de l’action publique (CTAP), créée par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, dite MAPTAM21 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles. La région est ainsi cheffe de file en matière d’aménagement et de développement durable du territoire, de protection de la biodiversité, de climat, de qualité de l’air ou d’énergie, de mobilité et de soutien à l’enseignement supérieur et la recherche. Le département l’est, par ailleurs, en matière d’action sociale, d’autonomie des personnes ou encore de solidarité des territoires.


    Au-delà de la question des doublons, le temps de travail dans la fonction publique doit être interrogé. En effet, les chambres régionales des comptes et la Cour des comptes, dans plusieurs de leurs rapports, ont montré que le temps de travail hebdomadaire effectif des agents publics pouvait être inférieur à la durée légale du travail et que ces derniers bénéficiaient parfois de congés exceptionnels ou autorisations d’absence sans base juridique précise.


    Déjà, en 2013, dans un rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques, la Cour des comptes avait ainsi évoqué « une situation préoccupante et devant être corrigée22 ». Et d’ajouter l’année qui a suivi, que la hausse de la durée du travail pourrait permettre de réduire les effectifs sans diminuer la quantité et la qualité des services publics rendus23.


    La mission conduite en 2016 par Philippe Laurent, président du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, évaluait à 1 584 heures la durée annuelle moyenne de travail des fonctionnaires, soit 1 627 heures annuelles dans la fonction publique de l’État, 1 578 heures dans la fonction publique territoriale et 1 546 heures dans la fonction publique hospitalière24.


    Dans un rapport de 2016 également relatif à la gestion des collectivités territoriales25, au sein d’un échantillon de 103 collectivités territoriales contrôlées par les chambres régionales et territoriales des comptes, la Cour des comptes avait quant à elle estimé la durée moyenne annuelle du temps de travail dans les collectivités à 1 562 heures. Ainsi, seules 20 % des collectivités étaient alignées sur la durée légale.


    Le rapport Laurent, précité, avait expliqué que dans la fonction publique territoriale, la règle des 1 607 heures annuelles se heurtait à l’exception historiquement prévue par l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui permettait de maintenir les régimes de travail mis en place par les collectivités territoriales antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 200126. Or, à l’époque, les collectivités avaient été encouragées à baisser leur volume horaire de travail pour augmenter leurs recrutements.


    Le rapport mettait également en avant, s’agissant des collectivités territoriales, la création de jours exceptionnels ou d’autorisations spéciales d’absence, sans base légale.


    D’une manière générale, le rapport Laurent estimait qu’une partie de l’écart entre durée effective de travail et durée légale (et durée de travail dans le secteur privé) s’expliquait par le choix de compenser par des réductions d’horaires les contraintes particulières auxquelles les agents publics sont exposés du fait de la nature des missions qu’ils exercent. Ainsi, 36,7 % des fonctionnaires travaillent le dimanche même occasionnellement (64 % dans la fonction publique hospitalière), contre 25,8 % des salariés du secteur privé et 17,5 % travaillent la nuit (32,3 % dans la fonction publique hospitalière), contre 14,9 % dans le secteur privé27.


    S’agissant de la fonction publique hospitalière, le rapport Laurent rappellait que le décret n° 2002-9 du 4 janvier 200228 fixe la durée maximale à 1 607 heures annuelles, mais distingue les agents en repos variables (travaillant week-end et jours fériés) pour lesquels la durée est de 1 582 heures et ceux travaillant exclusivement de nuit (1 476 heures). 70 % des personnels non-médicaux bénéficieraient ainsi de contreparties horaires à des sujétions particulières.





    Ainsi, les personnels administratifs des collectivités et des hôpitaux de catégorie A travailleraient en moyenne 2 073 heures par an, contre 1 730 heures par an pour les personnels administratifs de catégorie B et 1 402 heures pour les agents de service.


    S’agissant de la fonction publique de l’État, selon un rapport de l’Inspection générale des finances de février 201929, 310 000 fonctionnaires d’État travaillent moins de 1 607 heures par an : près de 120 000 agents bénéficient de compensations horaires liées à des sujétions inhérentes à l’exercice de leurs fonctions (personnels porteurs d’uniformes, contrôleurs aériens, personnels d’inspection vétérinaire…) et « au moins 190 000 agents » bénéficient de régimes de travail plus favorables que la règle des 1 607 heures « par un effet d’imitation » et « du fait de la survivance de dispositifs historiques qui apparaissent injustifiés ».


    Et les rapporteurs de citer par exemple les personnels des établissements d’enseignement ‒ agents administratifs et techniques, conseillers principaux d’éducation, psychologues de l’Éducation nationale, qui bénéficient d’un régime de travail assis sur le calendrier scolaire.


    Les rapporteurs mettaient également en exergue des dispositifs de congés supplémentaires dérogatoires au cadre général de temps de travail, le bénéfice automatique des jours de fractionnement, l’existence de jours de congé supplémentaires liés à l’ancienneté (par exemple, pour des personnels civils du ministère des Armées).


    Or, pour la Cour des comptes, la non-application des règles en matière de temps de travail est préjudiciable au service public : « Ces minorations du temps de travail amputent le potentiel disponible pour assurer les services publics locaux. Elles renchérissent le coût unitaire de l’heure ou du jour travaillé. La suppression des jours de congé non réglementaires devrait permettre soit d’améliorer la qualité de services offerts les jours concernés (extension des capacités d’accueil du public), soit d’éviter le report dans le temps de la charge de travail non accomplie (instruction de dossiers, travaux en régie, etc.). Elle peut donc réduire le recours aux heures supplémentaires, facteur de surcoûts. »


    En 2015, elle avait estimé qu’une augmentation du temps de travail de 1 % (soit la suppression de 2 jours de congé par an), permettrait pour l’ensemble de la fonction publique une économie de 27 000 postes, soit 700 millions d’euros par an, ce qui équivaudrait au non-remplacement d’un fonctionnaire sur quatre partant en retraite30.


    S’agissant de l’échantillon de 103 collectivités évoqué, la Cour estimait que le respect de la réglementation en matière de temps de travail permettrait, toutes choses égales par ailleurs, une réduction des effectifs de 3 %, soit 57 000 postes31.


    C’est sur la base de ces constats que la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique impose désormais aux collectivités qui auraient maintenu un régime dérogatoire de temps de travail, de se remettre en conformité avec la législation dans un délai d’un an à compter du renouvellement général de leurs assemblées délibérantes. Par ailleurs, elle réaffirme que le décompte du temps de travail des agents de l’État est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures (en autorisant toutefois des mesures d’adaptation tenant compte des sujétions auxquelles sont soumis certains agents).


    •La décentralisation aurait conduit à une augmentation des effectifs qui ne pourrait pas être entièrement imputée aux transferts de compétences


    Les rapports de la Cour des comptes ont montré que l’augmentation du nombre d’agents publics au cours des dernières années avait été déconnectée du développement des missions confiées à la fonction publique.


    En particulier, la Cour a mis en avant que l’augmentation des effectifs des collectivités territoriales n’était pas toujours liée aux transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales même s’il existe selon la Cour « un lien général entre la décentralisation et la montée en puissance de la fonction publique territoriale ». Selon la Cour, « la croissance totale des effectifs a été de 62,8 % dans les collectivités territoriales entre 1980 et 2006. Les effectifs les plus importants sont dans les communes et dans les structures intercommunales. L’augmentation a été depuis 1980 de 47,5 % dans les premières et de 147 % dans les secondes. Ces collectivités n’ont pourtant été concernées que de façon marginale par la décentralisation32 ».


    Les collectivités ont souvent mis en avant que l’augmentation des effectifs avait eu pour objet de compenser la faiblesse des effectifs transférés par l’État au regard des besoins réels. À cet égard, la Cour des comptes souligne que l’État a souvent été réticent à transférer ses personnels, craignant de ne plus pouvoir assumer les compétences qui lui restaient. L’augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale, notamment dans le cadre des transferts de compétences, a ainsi été marginalement compensée par la diminution des effectifs de la fonction publique de l’État.


    En outre, l’articulation entre l’État et les collectivités résultant des transferts de compétences serait « insatisfaisante33 », soit parce que le partage de compétences n’a pas été organisé, soit parce que la répartition des compétences issue de la décentralisation apparaît très complexe (domaines du sport, du tourisme ou de la culture) ou difficilement compréhensible (urbanisme, médico-social…).


    tB. La politique d’optimisation des effectifs doit se poursuivre dans le cadre d’une démarche structurée permettant de préserver une offre de services publics large et de qualité


    •1. Dans un contexte budgétaire très contraint, la fonction publique doit poursuivre sa politique d’optimisation des effectifs


    La situation budgétaire de la France (une dette représentant 117,4 % du PIB à la fin du 3e trimestre 2025, soit 3 482,2 milliards d’euros34) et sa non-atteinte des objectifs du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) ‒ dette représentant 60 % du PIB et un déficit n’excédant pas 3 % ‒ l’appellent à réaliser des réformes structurelles d’importance.


    L’optimisation des effectifs de la fonction publique participe également de cette recherche d’optimisation de la dépense publique (la masse salariale publique représente un quart des dépenses publiques35).


    Ainsi, d’après la Cour des comptes, le gel des effectifs des ministères prioritaires au titre de la loi de programmation des finances publiques 2012-2017, à savoir les ministères de l’Éducation nationale, de la Justice, et de l’Intérieur, combiné à la poursuite au même rythme de la baisse des effectifs dans les ministères non-prioritaires, opérateurs compris, « [aurait permis] de dégager une économie annuelle de 450 millions d’euros ».


    Selon la Cour, « si s’ajoutait à cet effort de l’État le non-remplacement d’un départ à la retraite sur trois dans les fonctions publiques territoriale et hospitalière, l’économie annuelle serait majorée de 400 millions d’euros36 ».


    C’est dans cette logique que Gérald Darmanin, alors ministre de l’Action et des Comptes publics, avait annoncé, le 1er février 2017, à l’issue du premier comité interministériel de transformation publique (CITP), la volonté du gouvernement de lancer un grand plan de départs volontaires de la fonction publique. Ce plan, qui devait déboucher sur 120 000 suppressions de postes dans la fonction publique d’ici à 2022 et dégager 4,5 milliards d’euros d’économies par an à partir de 2020, a finalement. été abandonné suite aux grandes manifestations sociales qui ont touché la France en 2019 (mouvement dit des « Gilets jaunes »).


    La volonté de faciliter les départs de la fonction publique, et ce faisant, de réduire le nombre de fonctionnaires a finalement pris la forme de la rupture conventionnelle créée par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.


    Cette nouvelle disposition (article L. 552-1 CGFP), ouverte aux fonctionnaires titulaires et aux contractuels à durée indéterminée, permet à l’employeur public et à un agent de convenir d’une cessation définitive des fonctions. Pour les fonctionnaires, cette cessation définitive de fonctions entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire.


    Deux décrets du 31 décembre 201937 sont venus préciser les conditions de mise en œuvre de cette rupture conventionnelle (étapes de la procédure, délai, modalités d’accompagnement de l’agent…) ainsi que le montant de l’indemnité spécifique dont peut bénéficier l’agent.


    Comme évoqué supra (voir chapitre sur la mobilité), cette expérimentation, initialement prévue jusqu’au 31 décembre 2025, a été pérennisée par le législateur avec la loi de finances initiale pour 2026, à la suite du bilan plutôt positif réalisé par les employeurs des trois versants.




    •2. Cette politique d’optimisation des effectifs doit s’appuyer sur une analyse fine de l’ensemble des politiques portées par la fonction publique permettant d’identifier les marges de manœuvre sans porter atteinte au service public


    Le non-remplacement des fonctionnaires ne peut toutefois pas faire l’objet de mesures systématiques, indépendamment de considérations tenant au service public rendu.


    Dans un rapport conjoint relatif au bilan de la révision générale des politiques publiques (RGPP), en 2012, les trois principales inspections avaient d’ailleurs écarté toute réforme de la fonction publique passant par une réduction importante des effectifs qui ne viserait que la recherche d’économies budgétaires.


    Plus précisément, elles appelaient à ne pas masquer la finalité d’une telle politique (desserrer la contrainte budgétaire) et ne pas la lier à une volonté de réforme de l’État ou de la fonction publique, puisque tel ne serait pas son but et qu’elle ne pourrait, dès lors, pas être comprise par les citoyens ou les agents de la fonction publique.


    Les inspections envisageaient une voie alternative qui « sans méconnaître l’ampleur du défi budgétaire, [laisserait une] place pour une rénovation de l’action publique, dont le fil rouge ne [serait] pas seulement la maîtrise de la dépense mais bien une mise en perspective des politiques publiques38 ».


    Elles proposaient ainsi que l’optimisation des effectifs de la fonction publique résulte d’une réflexion stratégique sur les politiques publiques et leur déclinaison opérationnelle de sorte que puissent être identifiées les missions à forte valeur ajoutée, dont les effectifs seraient préservés, des missions dont l’objet ne se justifie plus et donc les effectifs seraient redéployés ou non remplacés.


    Plus récemment, un rapport de la Cour des comptes relatif aux effectifs de l’administration territoriale de l’État39 a pointé que la réforme de l’administration territoriale de l’État (RéATE ‒ voir chapitre sur la déconcentration) « s’est suivie de 10 années de réductions ininterrompues d’effectifs, conduisant à la perte de plus de 1 100 ETPT, soit 14 % de l’effectif initial ». Or, ces suppressions n’ont pas été suffisamment pensées selon la Cour. Ainsi, dans les préfectures, ces suppressions « n’ont pas été réalistes ». De même, les directions départementales interministérielles ont été les premières affectées par les réductions d’effectifs, au bénéfice des ministères et des directions régionales.


     


    Les effectifs de la fonction publique sont importants, que ce soit en valeur absolue ou en comparaison avec les autres pays européens. Toutefois, indépendamment du nombre d’agents, c’est l’efficacité de la dépense publique qu’il convient d’étudier : la qualité du service rendu rapportée aux dépenses et aux effectifs mobilisés. Si le nombre de fonctionnaires demeure un enjeu majeur pour les finances publiques, celui-ci doit désormais s’articuler avec un autre enjeu, celui du recrutement d’un nombre suffisant d’agents publics pour permettre le bon fonctionnement du service public. Stanislas Guérini, ministre de la Fonction et de la Transformation publiques, a reconnu en février 2023 que 50 000 postes étaient demeurés vacants dans la fonction publique de l’État, faute de candidats. Si cette tendance se confirme, elle pourrait faire peser un autre risque au service public, celui de ne plus disposer des compétences nécessaires pour sa bonne mise en œuvre.
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